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>>  Politique :  De nouvelles mobilisations antigouvernementales à la date symbolique du 29
mars
C’est  ce  que  projettent  plusieurs  organisations
d’opposition,  à  l’occasion  du  29  mars  2019,  32e

anniversaire de la ratification de la Constitution de
1987. Des annonces diverses, parfois menaçantes,
se multiplient sur les réseaux sociaux, pour convier
à des manifestations publiques et à d’autres actions
antigouvernementales.  Tentant  d’adopter  une
logique  unitaire,  des  franges  de  l’opposition
continuent  de  se  mobiliser  à  travers  diverses
réunions  de  concertation.  Elles  invoquent  la
détérioration  de  la  situation  socio-économique,  le
niveau d’insécurité ainsi que le gaspillage de fonds
publics.  Ces  derniers  mois,  le  coût  de  la  vie  a
beaucoup  augmenté,  atteignant  des  niveaux
impensables. Plus de 50% de hausse sur différents
produits essentiels, surtout après le blocage du pays
« pays  locked »,  avec  une  paralysie  totale  des
activités du 7 au 18 février. Le taux d’inflation est
parvenu  cette  semaine  à  17%,  un  niveau  jamais
atteint depuis octobre 2008, selon l’Institut haïtien
de  statistiques  et  d’informatique  (IHSI).  Les
contrecoups  sont  importants,  notamment  pour  la
branche  touristique  et  des  hôtels.  La  situation
politique reste délétère. Les perspectives paraissent
encore  sombres,  même  après  le  renvoi  par  la
chambre  des  députés,  le  18  mars,  du  premier
ministre Jean Henry Céant. Dans ce contexte, une
certaine  rivalité  est  apparue  entre  les  deux
chambres  du  parlement,  faisant  craindre  le
renforcement  des  blocages  institutionnels,  ce  qui
pourrait alimenter les sentiments de rejet de cette
législature, très décriée dans l’opinion publique. Le

pays devrait être fixé dans moins d’un mois, sur les
tractations  pour  le  remplacement  de  Jean  Michel
Lapin, qui expédie les affaires courantes depuis le
21 mars. Le président Jovenel Moïse souhaite être
en phase  avec  les  exigences  du  Fonds  Monétaire
International  qui  attend  la  mise  en  place  d’un
nouveau  gouvernement  et  la  préparation  d’un
budget pour l’exercice 2018-2019 afin de débloquer
un prêt non concessionnel à Haïti, de 229 millions
de dollars américains sur 3 ans. Des informations,
en provenance de l’Europe, font état également, du
gel  des  aides  européennes  en  attendant  la
formation effective d’un nouveau gouvernement. Le
regroupement  Konbit  òganizasyon  sendikal  ak
popilè  assimile  l’insécurité  actuelle  à  une
« planification » au sein du pouvoir en place. Il met
en  garde  contre  toutes  éventuelles  tentatives  du
pouvoir, pour utiliser supposément les services de
gangs  armés,  dans  le  but  de  contrecarrer
d’éventuelles  manifestations  le  29  mars.  La
population est prête à chambarder le  système en
place  qui  produit  la  misère  et  la  faim  en  Haïti,
martèle  Josué  Mérilien,  coordonnateur  général  de
l’Union  nationale  des  normaliennes  et  normaliens
haïtiens (UNNOH), membre du Konbit. « Le droit de
vivre et d’avoir accès à la nourriture dans un pays
propre…  n’est  pas  garanti  conformément  à  la
Constitution », critique Mérilien .
Pour aller plus loin : Le Konbit òganizasyon dénonce
une insécurité planifiée par le pouvoir en place. De
son côté, alertant sur les risques d’aggravation de la
crise  politique,  l’Observatoire  citoyen  pour
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l’institutionnalisation  de  la  démocratie  (OCID)
recommande aux décideurs  d’engager  des actions
énergiques  en  vue  de  la  stabilisation  d’Haïti.  Les
poches d’insécurité continuent de se multiplier dans
le  pays,  alors  qu’aucune  action  énergique  et
soutenue n’a été, jusqu’ici, engagée pour rassurer la

population,  frappée  d’une  véritable  psychose  de
peur, critique l’OCID, appelant à la mise en œuvre
d’un plan cohérent de lutte contre l’insécurité
Pour aller plus loin : L’Ocid craint une aggravation
de la crise .

>>  Histoire :  Une  exposition  de  photos-souvenirs  à  l’occasion  du  50e  anniversaire  (mars
1969-mars 2019) du massacre de Cazale 
« Kazal.  Mémoires  d’un  massacre  sous  Duvalier :
Une  approche  photographique »  est  le  thème,
retenu pour cette exposition de photos qui aura lieu
du 28 mars au mardi 16 avril, à Port-au-Prince. Elle
veut rappeler, à l’attention de toutes et de tous, le
massacre de Cazale (à environ une trentaine de km
au nord de la capitale), perpétré il y a 50 ans. Cette
exposition  est  réalisée  par  la  Fondation
connaissance  et  liberté  (Fokal)  et  le  Kolektif  2
Dimansyon (K2D).  Le  massacre  de  Cazale  a  été
commis,  du  29  mars  au  12  avril  1969,  par  des
soldats de l’armée et des tontons macoutes (milices
armées) du régime duvaliériste, sur des membres
de la population rurale. À l’époque « Cazale était en
proie  à  de  multiples  injustices :  interdiction,  cinq

jours  sur  sept  d’utiliser  l’eau  de  la  rivière  pour
irriguer  les  terres,  obligation  de  payer  des  taxes
excessives  par  rapport  au  prix  de  vente  de  la
production,  exercice  abusif  de  la  contrainte  par
corps par les autorités locales », rappelle Devoir de
Mémoire-Haïti,  sur  sa  page  Facebook.  « La
population  cazaloise,  incluant  certains  tontons
macoutes, s’était rebellée contre ces injustices, en
refusant  de  payer  des  taxes  sur  les  ventes  de
produits  agricoles,  s’aliénant  ainsi  le  régime  de
Duvalier ».  Des  dizaines  de  personnes  ont  été
arrêtées, battues, exécutés et portés disparues, et
de nombreuses  femmes ont  été  violées.  Plusieurs
maisons furent également pillées et incendiés par
les sbires du régime.

>> Politique internationale :  Gel  de l’aide du FMI,  en attendant la formation d’un nouveau
gouvernement
Malgré un démenti  apporté vendredi  soir  22 mars
par Jovenel Moïse, concernant le gel de l’aide de 229
millions de dollars du FMI, l’annonce a bien été faite
la  veille,  à  Washington,  par  Gerry  Rice  du
département de communication de cet  organisme.
« Nous  attendons,  avec  impatience,  la  formation
d’un nouveau gouvernement et la présentation d’un
budget. Et tant que nous ne l’aurons pas, nous ne
pourrons  pas  soumettre  cet  accord  de  staff,
récemment  négocié,  pour  le  programme  que  j’ai

mentionné.  Nous  ne  serions  pas  en  mesure  d’en
informer  le  Conseil,  tant  que  le  nouveau
gouvernement  et  le  budget  n’auront  pas  été
clarifiés. »,  peut-on lire  dans  le  texte  en Anglais.
Les déclarations de Rice, publiées sur le site du FMI
ne  mentionne  pas  de  chiffre,  mais  il  se  réfère
explicitement à l’accord signé début mars 2019, à
Port-au-Prince, et qui doit être soumis au conseil de
l’institution.

>> Santé : Le MSPP alerte sur les dangers d’un médicament contrefait, vendu sous le nom de
« Clarithromycin 500 mg »
Le Ministère de la santé publique et de la population
alerte sur la circulation en Haïti, d’un médicament
contrefait,  vendu  sous  le  nom  de
« Clarithromycin »,  un  comprimé  dosé  à  500
milligrammes. Ce produit contrefait est « présenté
dans  un  flacon  en  plastique  opaque,  de  couleur
blanche,  contenant  100  comprimés ».  Le  produit
porte un faux logo du laboratoire ‘’Mylan’’, signale le
Ministère, se référant à l’emballage primaire, rédigé
en Anglais. Libellé sous le nom de « Clarithromycin,
tablets  500  mg »,  ce  médicament  peut  contenir

« n’importe  quelle  molécule  dangereuse »,
susceptible  d’entraîner  des  symptômes,  pouvant
aggraver l’état de santé de la consommatrice ou du
consommateur,  et  de  même  provoquer  la  mort,
prévient  le  MSPP. La  distribution,  la  vente  et  la
consommation  de  ce  produit  « Clarithromycin,
tablets  500  mg »  sont  interdites  sur  le  territoire
national, informe le Ministère, tout en exhortant la
population  à  acheter  exclusivement  ses
médicaments dans des pharmacies autorisées.

A lire également :

• Plus de 4 millions d’élèves impliqués dans un projet de reboisement à partir d’avril 2019

• En battant Cuba, Haïti accède à la Ligue A des nations de la Concacaf

• Vives inquiétudes du Collectif Défenseurs Plus face à la rareté d’électricité en Haïti

• Bientôt plus de sang pour les malades, si rien n'est fait
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